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[bookmark: _Toc510009362]Préambule
Le [insérer le nom de la personne publique] a décidé, par délibération ou décision, en date du 
[insérer la date sous le format jj/mois/année] de procéder à une délégation de service public par le biais d’un affermage.
Cette procédure est prévue et organisée par la Loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et délégations de service public et ses textes d’application, notamment:
Le décret n° 2009-277/PR du 11 novembre 2009 portant code des marchés publics et délégations de service public ;
[insérer tous autres textes appropriés]
Le présent contrat est conclu entre [insérer le nom de la personne publique] représentée par 
[insérer la civilité, le nom et prénom, le titre et l’adresse du représentant légal], ci-après désignée « l’autorité affermante »,
d’une part, 
Et 
[Insérer le nom et forme commerciale de l’opérateur] représenté par [insérer la civilité, le nom et prénom, le titre et l’adresse du représentant légal], domicilié(e) à [insérer le domicile du représentant légal …], inscrit(e) au registre du commerce et du crédit mobilier, sous [insérer le numéro d’enregistrement au registre du commerce et de crédit mobilier], ci-après désigné « le fermier »,
d’autre part,
Le fermier s’engage à assurer la meilleure gestion possible des ouvrages, installations et/ou équipements en valorisant le caractère de « service public » des activités correspondantes.
Il a été exposé et convenu ce qui suit : 	
[bookmark: _Toc510009363]CHAPITRE I.  OBJET ET DURÉE DU CONTRAT 
[bookmark: _Toc510009364]ARTICLE 1- OBJET DU CONTRAT
[bookmark: _Toc510009365]1.1- Missions de service public
L’autorité affermante charge le fermier de procéder à [insérer une brève description du service confié à sa gestion], étant précisé que jusqu’à ce jour ce service était assuré par l’autorité elle-même ou [insérer le nom du précédent fermier, le cas échant]
La mission de service public consistera à [insérer une description suffisante du service dont la gestion est confiée au fermier].  
[bookmark: _Toc510009366]1.2 - Missions liées à la gestion des équipements et des locaux
La gestion des ouvrages, installations et/ou équipements entraîne notamment les missions suivantes telles qu’elles sont définies à l’article précédent du présent contrat :
[insérer les obligations applicables, par exemple : « (i) l’entretien des locaux, la maintenance et le renouvellement des matériels, (ii) l’encadrement et la formation du personnel salarié par le délégataire, (iii) le contrôle de l’hygiène, comportant notamment la réalisation, à ses frais, des contrôles nécessaires, (iv) le maintien en état de la sécurité des locaux, (v) la gestion de la comptabilité, (vi) la facturation »]
[bookmark: _Toc510009367]1.3- Inventaire des installations 
L'inventaire établi par l’autorité affermante, a pour objet de dresser la liste des ouvrages, équipements et installations du [insérer le l’intitulé du service dont la gestion est déléguée] lié au périmètre de la présente convention. Il doit permettre d'en connaître l'état et d'en suivre l'évolution. L'inventaire doit au moins fournir la liste complète des ouvrages, équipements, et installations exploités par le Fermier, comprenant une description sommaire de chacun d'eux, leur localisation, ainsi que leur date de mise en service.
L’inventaire des lieux est sanctionné par un procès-verbal signé par les deux parties et annexé à la présente convention.
Un état de mise à jour de l'inventaire est remis à l’autorité affermante au moins une fois par an par le fermier.
[bookmark: _Toc510009368]1.4- Evolutions du périmètre d’affermage
Le fermier pourra faire toute proposition pour l’évolution et l’amélioration des activités qui lui sont confiées ou l’aménagement des activités connexes. Ces missions, qui devront faire l’objet d’une autorisation préalable et expresse de l’autorité affermante, ne devront entraîner aucune charge financière pour celle-ci, ni mettre en cause la qualité et la continuité du service public.
[bookmark: _Toc510009369]ARTICLE 2- DESCRIPTION DES LOCAUX, MATÉRIELS ET MOBILIER
L’ensemble des immeubles et des locaux est mis à disposition du fermier.
Un état des lieux des immeubles sera établi contradictoirement au moment de la prise d’effet du contrat. 
Cet état des lieux précise leur état apprécié sous ses différents aspects, notamment : 
· état général des constructions ;
· entretien ;
· sécurité ;
· fonctionnement de certaines installations particulières. 
Au jour de la signature du présent contrat, le fermier est réputé avoir accepté les équipements meubles et immeubles en l’état, sous la seule réserve de la conformité des inventaires avec le procès-verbal d’état des lieux tel qu’indiqué à l’article 1.3 ci-dessus.
L’ensemble des biens meubles est mis à la disposition du fermier. Un inventaire contradictoire sera établi à la fin du contrat
[bookmark: _Toc510009370]ARTICLE 3- PORTÉE DU CONTRAT
L’autorité affermante garantit le fermier contre les conséquences d’un litige, de quelque 
nature que ce soit, lié directement ou indirectement à l’exploitation du [insérer l’intitulé du service dont la gestion est déléguée], né antérieurement à la date de signature du présent contrat.
Le fermier ne pourra pas faire usage de la clause énoncée ci-dessus pour s’exonérer de sa responsabilité de parfait entretien de l’ensemble des installations et équipements, y compris si ceux-ci ont fait l’objet de litiges avec les fournisseurs et installateurs avant la date de signature du présent contrat.
[bookmark: _Toc510009371]ARTICLE 4- DURÉE ET PRISE D’EFFET DU CONTRAT
La durée du présent contrat de délégation est fixée à [insérer la durée de la convention, elle varie 
de 7 à 12 ans] reconductible [insérer le nombre de reconduction si reconductible] de façon expresse.
La date de prise d’effet du présent contrat est fixée au [insérer la date sous le format jj/mm/année]
Les frais supplémentaires découlant de retards imputables au fermier dès le début d’exploitation du service sont pris en charge par celui-ci. Les frais supplémentaires découlant de retards imputables à l’autorité affermante ou au caractère non exécutoire du présent contrat sont pris en charge par celle-ci. Dans les autres cas, l’autorité affermante et le fermier conviennent des modalités de prise en charge. 
En cas de désaccord, il sera fait application de la procédure décrite à l’article 40.
[bookmark: _Toc510009372]ARTICLE 5- CONTRATS EN COURS À LA DATE D’EFFET DE L’AFFERMAGE
Le fermier fera son affaire de la poursuite ou de la résiliation, des contrats en cours à la date d’effet de l’affermage et concernant l’exploitation du service.
[bookmark: _Toc510009373]ARTICLE 6- FOURNITURES, FLUIDES
Le fermier prend en charge, à la date de prise d’effet de la délégation, tous les frais relatifs à la fourniture d’énergie et de fluides, notamment en eau, gaz, électricité, climatisation, téléphone, ainsi que les frais relatifs à l’assainissement et à l’élimination des déchets pour l’ensemble des installations nécessaires au fonctionnement du service.
Les frais d’installation et d’usage des compteurs nécessaires à l’appréciation des consommations d’eau sont à la charge du fermier.
[bookmark: _Toc510009374]ARTICLE 7- CARACTÈRE EXCLUSIF DU CONTRAT
Le présent contrat confère au fermier l’exclusivité de la gestion du service public tel que décrit à l’article 1.
[bookmark: _Toc510009375]ARTICLE 8- SOUS-TRAITANCE DE LA MISSION
Le fermier pourra sous-traiter à des tiers une ou des parties des missions qui lui sont confiées dans le cadre du présent contrat, avec l’accord préalable et exprès de l’autorité affermante.
Les contrats de sous-traitance ne pourront être conclus pour une durée supérieure à celle de la présente convention. 
Les contrats de sous-traitance qui sont nécessaires à la continuité du service doivent comporter une clause réservant expressément à l’autorité affermante la faculté de se substituer au fermier dans le cas où il serait mis fin à la convention de délégation et, le cas échéant, d’y mettre fin. 
Les autres contrats de sous-traitance prendront fin de plein droit en même temps que la présente convention, quelle qu’en soit la cause. Le fermier devra obligatoirement faire figurer cette dernière disposition sur les documents contractuels le liant à des tiers.
Le fermier aura l’obligation de délivrer copie de ces documents à l’autorité affermante en même temps que les comptes rendus techniques et financiers.
Les mouvements financiers générés par les activités sous-traitées doivent obligatoirement figurer dans les résultats financiers annuels fournis par le fermier à l’autorité affermante, tel qu’il est prévu au présent contrat.
Le sous-traitant ne peut lui-même sous-traiter sans l’accord préalable et exprès du fermier et de l’autorité affermante. 
Le fermier fera son affaire de tout différend trouvant son origine dans l’exécution des contrats de sous-traitance et restera toujours responsable vis-à-vis de l’autorité affermante de la bonne exécution de ces services et activités par les tiers.
[bookmark: _Toc510009376]CHAPITRE II. EXPLOITATION DU SERVICE 
[bookmark: _Toc510009377]ARTICLE 9- PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L’EXPLOITATION
Dans le cadre du présent contrat, le fermier s’engage à assurer la sécurité, le bon fonctionnement, la continuité et la qualité du service [insérer l’intitulé du service dont la gestion est déléguée]
[bookmark: _Toc510009378]ARTICLE 10- RÈGLEMENT DU SERVICE
Un règlement du service définit les rapports entre les usagers et le service. Le règlement du service comprend notamment le régime d’inscription, les horaires d’accès, les règles de discipline pour les usagers, les modalités d’information sur les modifications apportées aux horaires et le régime de perception de la redevance des usagers.
Le règlement du service, établi d’un commun accord entre l’autorité affermante et le fermier est défini par [indiquer les références du document]
Il informe notamment les usagers de la faculté qui leur est offerte de prendre connaissance du présent contrat et d’exprimer leur avis sur le service rendu.
[bookmark: _Toc510009379]ARTICLE 11- MESURES DE SÉCURITÉ ET D’HYGIÈNE
Conformément à la législation en vigueur et notamment la loi n° 2009-007du 15 mai 2009 portant Code de la santé publique au Togo, le fermier déclare connaître les textes, règlements et consignes de sécurité en vigueur dans les établissements dont il a la charge ainsi que pour l’ensemble des activités qu’il aura à faire fonctionner. Il s’engage à les respecter et à les faire respecter par son personnel.
Le fermier doit respecter l’ensemble des règles sanitaires applicables, auxquelles sont soumises les personnes publiques effectuant le même type de prestation.
[bookmark: _Toc510009380]CHAPITRE III. PERSONNEL
[bookmark: _Toc510009381]ARTICLE 12- GESTION DU PERSONNEL
Le fermier s’engage à reprendre, à qualification professionnelle égale, l’intégralité du personnel affecté antérieurement à temps complet ou à temps partiel au fonctionnement du service.
Le fermier est tenu, à l’égard de ces salariés, par les obligations qui incombaient à l’ancien employeur.
Le fermier recrute et affecte au fonctionnement du service le personnel, en nombre et en qualification qui est nécessaire pour remplir sa mission.
Le personnel est entièrement rémunéré par ses soins, charges sociales et patronales comprises et autres frais et taxes.
[bookmark: _Toc510009382]CHAPITRE IV. TRAVAUX ET ENTRETIENS
[bookmark: _Toc510009383]ARTICLE 13- GROS ENTRETIEN, RÉPARATION, RENOUVELLEMENT
[bookmark: _Toc510009384]13.1- Biens immobiliers, locaux
Le fermier fait effectuer régulièrement et à ses frais tous les travaux de gros entretien et de réparation des biens, afin de les maintenir en permanence en bon état d’usage ou de fonctionnement, sous la seule réserve stipulée au dernier alinéa de l’article 3.
A l’égard des biens dont l’entretien incombe à l’autorité affermante, le fermier est assujetti à une obligation de surveillance et d’alerte.
[bookmark: _Toc510009385]13.2- Équipements et matériels
Les réparations et le renouvellement de tous les équipements et matériels mis à disposition du fermier, ou dont celui-ci fait usage dans le cadre de l’exécution du contrat, sont à la charge de celui-ci, sous la seule réserve stipulée au dernier alinéa de l’article 3.
Le remplacement des équipements, détériorés ou disparus est exécuté dès lors que le défaut en est constaté. Les réparations sont effectuées immédiatement, sans préjudice des recours éventuels contre les auteurs de dégâts.
[bookmark: _Toc510009386]ARTICLE 14- NETTOYAGE, ENTRETIEN COURANT ET SPÉCIFIQUE
[bookmark: _Toc510009387]14.1- Entretien général
Le fermier aura l’entière charge de l’entretien courant, de la réparation, du nettoyage des locaux relatifs aux matériels, mobiliers et équipements qui lui ont été remis par l’autorité affermante ou acquis ultérieurement.
[bookmark: _Toc510009388]14.2- Entretiens spécifiques 
Le fermier assure à ses frais le nettoyage et l’entretien courant des installations, équipements et matériels nécessaires à l’accomplissement du service à savoir :
[Insérer la liste des obligations, par exemple « (i) le nettoyage et l’entretien du petit et du gros matériel, (ii)(ii) l’entretien courant et le maintien en parfait état de propreté de tous les locaux (sols, vitres, murs, peintures, plafonds, motifs de décoration) ainsi que les abords et les zones affectées à la livraison des marchandises et à l’évacuation des déchets et emballages, (iii)l’évacuation des déchets et des ordures ménagères, en conformité avec les règles en vigueur en matière sanitaire et selon des modalités compatibles avec l’exécution du service de collecte et d’élimination des déchets et ordures ménagères, (iv)la fourniture des conteneurs, réceptacles de stockage temporaire et sachets jetables et (v)l’entretien courant des espaces verts inclus dans le périmètre de la délégation. »]
[bookmark: _Toc510009389]CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINANCIERES
[bookmark: _Toc510009390]ARTICLE 15 – PRINCIPE DE BASE 
La rémunération du fermier est composée de la perception des recettes versées par les usagers.
[bookmark: _Toc510009391]ARTICLE 16 - TARIFS
Les tarifs applicables aux usagers à la date d’entrée en vigueur de la convention sont les suivants :
· [insérer le tarif par catégorie][footnoteRef:2]… [2: Les tarifs sont déterminés sur la base des études économiques réalisées pour la circonstance établissant les flux nécessaires au maintien du service en bon état de fonctionnement, à son extension en tenant compte du pouvoir d’achat des usagers.] 

· [insérer le tarif par catégorie]
· …
Les tarifs pourront être modifiés, sur proposition du fermier, par décision de l’organe délibérant de l’autorité affermante ou équivalent.
Le fermier devra informer l’autorité affermante au moins trois mois avant la date à laquelle il souhaite l’entrée en vigueur des nouveaux tarifs.
Les tarifs sont soumis au taux légal de la TVA en vigueur.
[bookmark: _Toc510009392]ARTICLE 17 – SUBVENTION POUR COMPENSATION DES CONTRAINTES DE SERVICE PUBLIC
L’existence ou la survenance de contraintes liées à la qualité et à la continuité du 
service public pourra déterminer le versement au fermier d’une subvention forfaitaire égale à [insérer le montant en lettres puis en chiffres][footnoteRef:3] francs CFA. [3: Le montant de la subvention est déterminé par l’étude économique réalisée par l’autorité affermante sur la base de l’existant et des contraintes futures.] 

La subvention sera versée annuellement.
[bookmark: _Toc510009393]ARTICLE 18- REDEVANCE D’EXPLOITATION
[bookmark: _Toc510009394]18.1- Principe général 
En contrepartie du droit qui lui est conféré, par la présente convention, d’exploiter le 
[insérer l’intitulé du service dont la gestion est déléguée] sur le périmètre préalablement défini, comportant jouissance des ouvrages mis à disposition, le fermier sera tenu de verser à l’autorité affermante une redevance de périodicité annuelle.
[bookmark: _Toc510009395]18.2- Montant
La redevance annuelle visée ci-avant est fixée pour la première année à la somme de 
[insérer le montant en lettres puis en chiffres][footnoteRef:4] francs CFA. [4:  Le montant de la redevance est déterminé suite à une étude économique] 



Elle sera révisée annuellement, à compter de la 3ème année, par application de la formule suivante : 
R = r x (Cn/Ca)
où :
R = montant de la redevance révisé ;
r = montant de la redevance de l’année N-1 ;

Cn = ventes de l’année N-1 ;
Ca = ventes de l’année N-2.
Sachant que la redevance ne saurait être fixe eu égard à l’évolution des paramètres économiques et à l’usure des installations qui nécessitera un renouvellement à moyen ou court terme, une révision s’impose en prenant comme paramètre le niveau de consommation du service, à défaut le nombre de consommateurs afin de garantir l’équilibre financier entre les parties.
La première révision de la redevance ne pouvant intervenir qu’à la clôture de l’exercice par application de la consommation globale de l’année en cours comparée à celle de l’année antérieure. Il en ira ensuite de même pour toutes les années de l’affermage. 
[bookmark: _Toc510009396]18.3- Modalités de règlement:
La redevance ainsi définie est à  terme à échoir par virement au compte de l’autorité affermante [insérer le n°     du compte] ouvert dans les livres de [insérer le nom de l’institution financière].
[bookmark: _Toc510009397]ARTICLE 19- DISPOSITIONS FISCALES
Tous les impôts ou taxes liés à l’exploitation du service, y compris ceux relatifs aux immeubles, sont à la charge du fermier. 
La TVA s’applique au prix des tickets facturés aux usagers et au versement par l’autorité affermante au fermier de la subvention pour compensation des contraintes de service public.
Copie du contrat est remise par le fermier dans le délai d’un mois après sa conclusion aux services fiscaux.
La TVA ne s’applique pas au versement par l’autorité affermante au fermier des subventions d’équipement.
Les frais d’enregistrement sont également à la charge du fermier.
[bookmark: _Toc510009398]CHAPITRE VI- POUVOIRS DE CONTROLE TECHNIQUE ET FINANCIER DE L’AUTORITE DELEGANTE
[bookmark: _Toc510009399]ARTICLE 20 - TRANSMISSION DES COMPTES RENDUS À L’AUTORITÉ AFFERMANTE
Pour permettre la vérification et le contrôle du fonctionnement des conditions techniques et financières de la gestion du service délégué, le fermier produit chaque année, avant la fin du 1er trimestre qui suit l’exercice considéré, des comptes rendus technique et financier de l’exploitation.
Le fermier fournit aussi avant cette date une analyse de la qualité du service. Ce rapport doit être assorti d’une annexe permettant à l’autorité affermante d’apprécier les conditions d’exécution du service public. 
Le défaut de production de ces comptes rendus constitue une faute contractuelle, sanctionnée dans les conditions définies à l’article 30.
[bookmark: _Toc510009400][bookmark: _GoBack]ARTICLE 21- COMPTE RENDU TECHNIQUE
Au titre du compte rendu technique mentionné à l’article 22 le document présenté par le fermier fournit au minimum les indications suivantes : 
· le registre de sécurité ;
· le nombre total d’entrées réalisées par mois, par catégorie tarifaire et par catégorie d’usagers ;
· l’effectif du service et la qualification des agents ;
· l’évolution générale des ouvrages et matériels ;
· les modifications éventuelles de l’organisation du service.
[bookmark: _Toc510009401]ARTICLE 22- COMPTE RENDU FINANCIER
Le compte rendu financier comporte les deux éléments ci-après : 
[bookmark: _Toc510009402]22.1- Une analyse des dépenses et des recettes
Le fermier devra fournir un document distinct pour chaque dépendance domaniale effectivement exploitée. 
Ces documents rappelleront les conditions économiques générales de l’exercice. 
Ils mettront en évidence les cas où une ou plusieurs conditions de réexamen des conditions financières du contrat sont réunies.
Ces documents précisent, en outre, et pour chaque équipement : 
· en dépenses : le détail par nature des charges de fonctionnement (personnel, entretien et réparation), des charges d’investissement, des charges de renouvellement et leur évolution par rapport à l’exercice antérieur et la redevance d’affermage ;
· en recettes : le détail des recettes de l’exploitation réparties suivant leur type et leur évolution par rapport à l’exercice antérieur. Doivent notamment être précisées, en tant que telles, les sommes perçues auprès des usagers (par catégorie de tarif) et celles versées par l’autorité affermante au titre de la compensation des contraintes de service public et des subventions d’équipement.
[bookmark: _Toc510009403]22.2- Un compte de résultat
Le fermier produit les comptes de l’exploitation du service affermé afférents à chacun des exercices écoulés. Ces comptes devront être certifiés conformes par un commissaire aux comptes.
Est utilisé à cet effet le modèle de compte de résultat défini dans l’Acte uniforme de l’OHADA portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises : 
· au crédit : les produits de service revenant à l’autorité affermante, les sommes versées par l’autorité affermante au titre de la subvention pour compensation des contraintes de service public et des subventions diverses ;
· au débit : les dépenses propres à l’exploitation, y compris l’amortissement des ouvrages et matériels, et la redevance versée à l’autorité affermante.
Le solde du compte de l’exploitation fait apparaître l’excédent ou le déficit de l’exploitation.
[bookmark: _Toc510009404]ARTICLE 23 – CONTRÔLE D’ENTRETIEN, D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ
Pendant la durée d’exploitation du service, l’autorité affermante exerce notamment un contrôle de l’entretien, un contrôle hygiénique et sanitaire, un contrôle quantitatif et qualificatif de la prestation et un contrôle des mesures de sécurité.
Ces contrôles peuvent être exercés à tout moment et, éventuellement, par l’intermédiaire d’agents spécialisés ou de toute personne mandatée à cet effet.
L’autorité affermante est en droit de se faire communiquer à tout moment le registre de sécurité des établissements.
[bookmark: _Toc510009405]ARTICLE 24 – AUDITS
L’autorité affermante a le droit de contrôler les renseignements donnés dans les comptes rendus techniques et financiers. 
À cet effet, ses agents accrédités peuvent procéder sur place et sur pièces à toute vérification utile pour s’assurer du fonctionnement du service dans les conditions du présent contrat et prendre connaissance de tous documents techniques, comptables et autres nécessaires à l’accomplissement de leur mission.
[bookmark: _Toc510009406]CHAPITRE VII. RESPONSABILITES, ASSURANCES
[bookmark: _Toc510009407]ARTICLE 25- RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES DE L’AUTORITÉ AFFERMANTE
L’autorité affermante déclare être assurée pour tous les dommages pouvant être causés par les immeubles, équipements, meubles, agencements et matériels lui appartenant, consécutifs à incendie, explosion et risques assimilés, dégâts des eaux, vol et risques habituels couverts par une police multirisques usuelle.
L’autorité affermante déclare être assurée pour tous les dommages subis ou causés de son fait et de celui des personnes dont elle répond et qui pourraient être amenées à intervenir dans les locaux, ouvrages et dépendances affectés au présent contrat d’affermage. 
En ce qui concerne les biens décrits à l’article 3 et relevant de la mission du fermier, l’autorité affermante déclare, en cas de sinistre, avec ses assureurs subrogés, renoncer à tous recours envers le fermier et ses assureurs.
[bookmark: _Toc510009408]ARTICLE 26- RESPONSABILITÉS ET ASSISTANCES DU FERMIER
[bookmark: _Toc510009409]26.1- 	Les immeubles, équipements et meubles confiés au fermier dans le cadre du contrat
Pour les dommages causés aux immeubles, équipements et meubles confiés au fermier, 
celui-ci s’engage à contracter les assurances couvrant tous les dommages consécutifs aux risques locatifs à savoir les incendies, explosions et dégâts des eaux afférents aux locaux, agencements, matériel, mobilier, ainsi que les dommages consécutifs à des risques climatiques spéciaux (tempêtes, inondations, érosions etc.) résultant de l’exploitation du service public.
L’ensemble de ces risques doit être couvert par une police d’assurance auprès d’une 
Compagnie d’assurance notoirement solvable, tant pour les biens immobiliers que mobiliers.
Pour les équipements, meubles et matériels appartenant au fermier, celui-ci déclare être assuré ou faire son affaire de tous les dommages qui leur sont causés dans les lieux objets des présentes, pour tout dommage consécutif à l’incendie, explosion et risques assimilés, dégâts des eaux, vols et risques habituels couverts par une police multirisque usuelle.
[bookmark: _Toc510009410]26.2- Exploitation du service et responsabilité
Le fermier fait son affaire de tous les risques et litiges pouvant survenir du fait de son exploitation. 
La responsabilité de l’autorité affermante ne peut être engagée à ce titre.
Le fermier est seul responsable vis-à-vis des tiers de tous risques inhérents à une exploitation normale du [insérer l’intitulé du service]. 
Le fermier est assuré de manière à couvrir parfaitement la responsabilité qu’il peut encourir, notamment en cas d’accident, d’intoxication alimentaire, de l’air ou d’empoisonnement pouvant survenir du fait de son exploitation.
Le fermier fera son affaire personnelle de toute insuffisance éventuelle d’assurance du fait de son exploitation, sauf cas de force majeure et événements non assurables.
[bookmark: _Toc510009411]26.3- Clauses générales
Il doit être prévu dans le ou les contrats d’assurances souscrits par le fermier, ou le cas échéant par l’autorité affermante que : 
· les compagnies d’assurance ont communication des termes spécifiques du présent contrat afin de rédiger en conséquence leurs garanties ;
· sous réserve des dispositions du code CIMA, les compagnies ne peuvent se prévaloir des dispositions du code des assurances, relatives au retard de paiement des primes de la part du fermier, que soixante jours après la notification à l’autorité affermante de ce défaut de paiement. L’autorité affermante a la faculté de se substituer au fermier défaillant pour effectuer ce paiement sans préjudice d’une action récursoire contre le fermier.
Chaque année, avant la date d’échéance du contrat d’assurance, le fermier doit procéder à une actualisation des garanties.
[bookmark: _Toc510009412]26.4- Obligations du fermier en cas de sinistre
Le fermier doit prendre toutes dispositions pour qu’il y ait le moins d’interruption possible dans l’exécution du service, que ce soit du fait du sinistre ou du fait des travaux de remise en état engagés à la suite du sinistre.
En cas de sinistre affectant les immeubles et équipements, l’indemnité versée par les compagnies est intégralement affectée à la remise en état, sans affecter en rien l’estimation de la valeur des biens avant le sinistre.
Les travaux de remise en état doivent commencer immédiatement après le sinistre, sauf cas de force majeure ou d’impossibilité liée aux conditions d’exécution des expertises.
[bookmark: _Toc510009413]ARTICLE 27 – JUSTIFICATION DES ASSURANCES
Toutes les polices d’assurance ainsi que leurs avenants doivent être communiqués à l’autorité affermante dans un délai d’un mois à compter de leur signature.
L’autorité affermante peut en outre, à toute époque, exiger du fermier la justification du paiement régulier des primes d’assurance. Toutefois, cette communication n’engage en rien la responsabilité de l’autorité affermante pour le cas où, à l’occasion du sinistre, l’étendue des garanties ou le montant de ces assurances s’avérait insuffisant.
[bookmark: _Toc510009414]CHAPITRE VIII. MESURES COERCITIVES
[bookmark: _Toc510009415]ARTICLE 28- 	EXÉCUTION D’OFFICE DES TRAVAUX D’ENTRETIEN, DE RÉPARATION ET DE RENOUVELLEMENT
Faute pour le fermier de pourvoir aux opérations d’entretien et de réparation des matériels, ouvrages et installations du service qui lui incombent, l’autorité affermante peut faire procéder, aux frais et risques de ce dernier, à l’exécution d’office des travaux nécessaires au fonctionnement du service.
Il est procédé ainsi après mise en demeure restée sans effet dans un délai de trente jours. 
En cas de risque pour les personnes, le délai est réduit à quinze jours. 
Ce délai est prolongé, avec l’accord de l’autorité affermante, lorsque les délais d’exécution de travaux ou de livraison de matériels sont supérieurs au délai imparti.
[bookmark: _Toc510009416]ARTICLE 29- SANCTIONS PÉCUNIAIRES
[bookmark: _Toc510009417]29.1- Cadre général
Dans les cas prévus ci-après, faute par le fermier de remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent contrat, des pénalités pourront lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts envers les tiers ou de l’application des mesures mentionnées aux articles 27 et 28. 
Les pénalités sont prononcées au profit de l’autorité affermante par [insérer le titre du responsable habilité à prononcer les pénalités ; exemple : « le Directeur Général ».]
Les pénalités feront l’objet d’un titre de recettes émis au maximum une fois par trimestre, assorties de leur mode de calcul et des modalités de leur recouvrement. 
Les pénalités sont majorées des taxes applicables, le cas échéant
[bookmark: _Toc510009418]29.2- Exploitation du service
En cas de défaillance dans l’exploitation du service, sauf cas de force majeure, de destruction totale des équipements ou de retard imputable à l’Etat ou à l’autorité affermante, des pénalités seront dues par le fermier dans les conditions suivantes :
· en cas de retard dans l’entrée en fonctionnement du service ou d’interruption générale du service :
· pénalité forfaitaire de [insérer un montant][footnoteRef:5]FCFA HT par jour de retard ou d’interruption ; [5:  Les montants des pénalités correspondent à la valeur susceptible de réparer le préjudice causé aux usagers et/ou à l’autorité affermante et déterminée sur la base d’une étude.] 

· en cas d’interruption partielle du service : 
· pénalité forfaitaire de [insérer un montant] FCFA HT par jour d’interruption ;
· en cas de constatation de la non-conformité de l’exploitation du service aux prescriptions du présent contrat :
· pénalité forfaitaire de [insérer un montant] FCFA HT ; 
· en cas de constatation du non-respect des règles en vigueur en matière de sécurité :
· pénalité forfaitaire de [insérer un montant] FCFA HT ;
· en cas de négligence dans le renouvellement ou l’entretien des matériels :
· pénalités forfaitaires de [insérer un montant] FCFA HT.
[bookmark: _Toc510009419]29.3- Production des comptes
En cas de non production des documents prévus au Chapitre VI du présent contrat et après mise en demeure de l’autorité affermante, restée sans réponse dans les conditions prévues par l’article 29, une pénalité égale à (insérer un taux compris entre 1/1000 et 1/3000)[footnoteRef:6]   du montant de la redevance de l’année N par jour de retard sera appliquée. [6:  . 	La production des comptes étant un livrable dans les conventions de délégation et un gage de la bonne gestion financière, la pénalité devra être la plus dissuasive possible pour contraindre le délégataire à s’exécuter.] 

[bookmark: _Toc510009420]ARTICLE 30- SANCTIONS NON PÉCUNIAIRES 
[bookmark: _Toc510009421]30.1- Mesures propres à assurer la continuité du service public
Le fermier assure la continuité du service en toutes circonstances, sauf en cas de force majeure[footnoteRef:7] ou de destruction totale des ouvrages ou de retard imputable à l’autorité affermante.  [7:  	La notion de force majeure fait référence à toute situation imprévisible dont la survenue fera obstacle au fonctionnement du service public à l’instar des catastrophes naturelles portant atteinte aux installations ou aux sources d’approvisionnement, de guerre civile rendant difficile voire impossible la vie dans le périmètre du service, d’épidémie nécessitant une évacuation du périmètre du service et tout autre évènement de gravité et de portée similaire.] 

En cas d’interruption tant totale que partielle du service, l’autorité affermante dispose de la prérogative d’assurer le service par le moyen qu’elle juge approprié.
[bookmark: _Toc510009422]30.2- Mise sous séquestre
Si l’interruption du service n’est pas due à un cas de force majeure ou à l’une des causes d’exonération mentionnées à l’alinéa précédent, il peut être décidé la mise sous séquestre des locaux et équipements. 
L’autorité affermante peut, soit reprendre le service en régie, soit en confier l’exécution à un tiers aux frais du fermier. Elle peut, à cet effet, prendre possession temporairement, entre autres, des locaux, matériels, approvisionnement, véhicules de liaison et, d’une manière générale, de tout moyen nécessaire à l’exploitation.
La mise sous séquestre doit être précédée d’une mise en demeure adressée au lieu du domicile du fermier, par lettre recommandée avec accusé de réception, et restée sans effet à l’expiration d’un délai de 15 jours, sauf en cas de mesures d’urgence visées à l’article suivant.
La mise sous séquestre cesse dès que le fermier est de nouveau en mesure de remplir 
ses obligations, à moins que la déchéance ait été prononcée, conformément aux clauses de l’article 36.
[bookmark: _Toc510009423]ARTICLE 31- MESURES D’URGENCE
Outre les sanctions pécuniaires et non pécuniaires visées aux articles 29 à 30, l’autorité affermante peut prendre d’urgence, en cas de carence grave du fermier ou de menace à l’hygiène ou à la sécurité publique, toute décision adaptée à la situation, y compris la fermeture temporaire du service.
Les conséquences financières d’une telle décision sont à la charge du fermier. 
[bookmark: _Toc510009424]CHAPITRE IX- FIN DE L’AFFERMAGE
[bookmark: _Toc510009425]ARTICLE 32- CAUSES DE FIN DE CONTRAT
Le contrat cesse de produire ses effets en cas de : 
· échéance du contrat ;
· résiliation du contrat ;
· déchéance du fermier ;
· dissolution, redressement judiciaire ou liquidation du fermier.
[bookmark: _Toc510009426]ARTICLE 33- EXPIRATION DU CONTRAT
[bookmark: _Toc510009427]33.1 - Présomption d’amortissements
À la date d’expiration du contrat, les investissements sont réputés être intégralement amortis.
[bookmark: _Toc510009428]33.2 - Continuité du service en fin de contrat
L’autorité affermante a la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour le fermier, de prendre pendant les six derniers mois du contrat toutes mesures pour assurer la continuité du service en réduisant autant que possible la gêne qui en résultera pour le fermier. 
D’une manière générale,  l’autorité affermante peut prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le passage progressif de l’ancien régime au nouveau régime d’exploitation. Le fermier doit, dans cette perspective, fournir à l’autorité affermante tous les éléments d’information qu’elle estimerait utiles.
[bookmark: _Toc510009429]33.3- Remise des installations et des biens à l’expiration du contrat
À l’expiration du contrat, le fermier est tenu de remettre à l’autorité affermante, en état normal d’entretien, tous les biens et équipements qui font partie intégrante du contrat.
Cette remise est faite sans indemnité, à l’exclusion des dispositions prévues au point 33.5 du présent article. 
Six mois avant l’expiration du contrat, les parties arrêtent et estiment, s’il y a lieu, après expertise organisée selon les modalités fixées à l’article 33.5 les travaux à exécuter sur les ouvrages du contrat qui ne sont pas en état normal d’entretien.
Le fermier doit exécuter les travaux correspondants avant l’expiration du contrat.
[bookmark: _Toc510009430]33.4- Indemnisation des investissements non amortis 
Les installations qui ont fait l’objet d’investissements par le fermier en cours de contrat et, dans la mesure où elles font partie intégrante du contrat, sont remises à l’autorité affermante moyennant le versement par celle-ci d’une indemnité correspondant à la valeur non amortie desdites installations.
L’amortissement est linéaire et calculé sur une durée correspondant aux usages de l’amortissement d’ouvrages construits aux fins de services publics. 
Six mois avant l’expiration de la convention, les parties arrêtent un montant provisoire de cette indemnité et les modalités de paiement. Pendant cette période, le fermier devra informer préalablement l’autorité affermante des investissements qu’il a réalisés et non encore amortis. 
Le montant définitif de l’indemnité sera fixé au moment de l’expiration de la convention.
[bookmark: _Toc510009431]33.5- Reprise des stocks à l’expiration du contrat
L’autorité affermante a la faculté de racheter les stocks correspondant à l’exploitation. 
La valeur de ces stocks est fixée à l’amiable ou à dire d’expert. Elle est payée au fermier dans les trois mois qui suivent leur reprise par l’autorité affermante. 
[bookmark: _Toc510009432]ARTICLE. 34- RÉSILIATION DU CONTRAT
L’autorité affermante peut mettre fin au contrat avant son terme normal pour des motifs d’intérêt général.
La décision ne peut prendre effet qu’après l’échéance d’un délai minimum de six mois à compter de la date de sa notification, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au lieu du domicile du fermier. 
Dans ce cas, le délégataire a droit à une juste indemnisation du préjudice subi.
Le montant des indemnités sera défini d’un commun accord par les parties. Il correspond notamment aux éléments suivants :
· amortissements financiers relatifs aux ouvrages et aux matériels du présent contrat et restant à la charge du fermier à la date de la résiliation ;
· prix des stocks que l’autorité affermante souhaite racheter ;
· autres frais et charges engagés par le fermier pour assurer l’exécution du présent contrat pour la partie non couverte à la date de prise d’effet de la résiliation ;
·  montant des pénalités liées à la résiliation anticipée de contrats de prêts ou de crédit-bail ;
· frais liés à la rupture des contrats de travail qui devraient nécessairement être rompus à la suite de cette résiliation, dans le cas où la poursuite de ces contrats ne pourrait être prévue chez le nouveau délégataire.
En cas de désaccord entre les parties sur le montant des indemnités, l’Autorité de Régulation des Marchés Publics pourra être saisie pour conciliation ou à défaut l’instance arbitrale ou juridictionnelle compétente.
[bookmark: _Toc510009433]ARTICLE 35- 	INTERRUPTION DE L’EXPLOITATION POUR RÉALISATION DE TRAVAUX D’INVESTISSEMENTS LOURDS
Si les études engagées par l’autorité affermante l’amènent à décider la réalisation de travaux d’investissements lourds concernant tout ou partie des ouvrages, installations ou équipements dont la gestion est déléguée, et nécessitant une interruption de l’exploitation pendant plus de six mois, l’autorité affermante proposera au fermier une interruption totale ou partielle de l’exploitation pendant la durée des travaux, en prenant à sa charge les conséquences financières de cette interruption. 
En cas de désaccord, il sera fait application de la procédure décrite à l’article 40 relatif au règlement des différends
[bookmark: _Toc510009434]ARTICLE 36- DÉCHÉANCE
En cas de faute d’une particulière gravité liée notamment à l’exécution  du service public dans le 
non-respect des conditions prévues dans le présent contrat au cours d’une période de 30 jours consécutifs, l’autorité affermante peut exiger la déchéance du délégataire.
La déchéance du fermier est prononcée par décision du juge administratif compétent. Cette mesure doit être précédée d’une mise en demeure restée sans effet pendant un délai de quinze jours. 
La déchéance s’accompagne du remboursement par l’autorité affermante de la part non amortie de tous les investissements réalisés par le fermier en accord avec celle-ci, et du rachat des stocks du fermier, lorsque l’autorité délégante le souhaite, suivant estimation amiable ou à dire d’expert.
[bookmark: _Toc510009435]ARTICLE 37- DISSOLUTION, REDRESSEMENT JUDICIAIRE OU LIQUIDATION DU FERMIER 
En cas de dissolution de la société exploitante, l’autorité affermante pourra prononcer la déchéance sans attendre que les procédures engagées aient abouti (notamment la clôture de la liquidation amiable). 
Cette déchéance pourra donc intervenir de plein droit, dès la date de dissolution publiée au registre du commerce et du crédit mobilier et sans que le fermier puisse prétendre à une quelconque indemnité.
En cas de redressement judiciaire de la société exploitante, la déchéance pourra être prononcée si l’administrateur judiciaire ne demande pas la continuation de la convention dans le mois suivant la date du jugement.
En cas de liquidation de la société exploitante, la déchéance interviendra automatiquement et de plein droit dans le mois suivant le jugement. Cette déchéance interviendra de plein droit sans que le fermier ou l’administrateur ne puisse prétendre à une quelconque indemnité.
En tout état de cause, toute procédure collective d’apurement du passif devra être conforme aux dispositions de l’acte Uniforme de l’OHADA en la matière.
[bookmark: _Toc510009436]CHAPITRE X – DISPOSITIONS DIVERSES 
[bookmark: _Toc510009437]ARTICLE 38- DISPOSITIONS APPLICABLES AU PERSONNEL À L’EXPIRATION DE LA CONVENTION
A la fin de la convention, et en cas de délégation à une autre entreprise soumise au droit privé, les dispositions du droit du travail s’appliqueront, conformément à la Loi n  2006-010 du 
13 décembre 2006 portant code du travail au Togo.
[bookmark: _Toc510009438]ARTICLE 39 – CESSION DU CONTRAT
Toute cession partielle ou totale du contrat, tout changement de cocontractant ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation résultant de l’organe délibérant de l’autorité affermante. 
Faute d’autorisation, les conventions de substitution sont entachées d’une nullité absolue.
[bookmark: _Toc510009439]ARTICLE 40- RÈGLEMENT DES DIFFERENDS
En cas de différend découlant du présent contrat ou lié à celui-ci et si les parties ne règlent pas toutes les questions qui font l'objet de ce différend ou certaines d'entre elles par le biais de discussions,
1. L'une ou l'autre des parties peut envoyer un avis écrit à l'autre ou aux autres parties dans lequel elle demande de négocier. Cet avis devra être envoyé sans tarder afin d'empêcher tout préjudice additionnel qui résulterait d'un délai et il devra spécifier les questions qui font l'objet du différend.
2. Les négociations doivent avoir lieu entre les représentants du fermier (indiquez le titre du représentant autorisé) et de l’autorité affermante (indiquez le titre du représentant autorisé) qui supervisent l'exécution ou la gestion du contrat.
3. Tous les renseignements échangés au cours de ces négociations devront être considérés comme des renseignements communiqués "sous toute réserve" pour les fins de négociations en vue d'une entente, et devront être considérés comme des renseignements à caractère confidentiel par les parties et leurs représentants, à moins que la loi ne le prévoit autrement. Toutefois, une preuve qui est autrement admissible ou qui peut être communiquée, ne saurait être rendue inadmissible ou non communicable du fait qu'elle a été utilisée pendant les négociations.
4. Si les parties ne règlent pas toutes les questions qui font l'objet du différend ou certaines d'entre elles dans un délai de trente (30) jours après que cet avis a été envoyé, les parties peuvent saisir l’Autorité de régulation des marchés publics qui devra régler les questions qui font l'objet du différend par le biais de la médiation, conformément à la réglementation en vigueur.
5. Si les parties ne règlent pas toutes les questions qui font l'objet du différend par le biais de la médiation, les parties doivent, dans un délai trente (30) jours à partir de la date du rapport du médiateur, soumettre ces questions à l'arbitrage conformément aux dispositions de l’Acte uniforme de l’OHADA en vigueur.
Fait à [insérer le lieu] (indiquer le lieu)
Le [insérer la date]
	Pour le fermier
[signature]
Nom et Prénom
	Pour l’autorité affermante
[signature]
Nom et Prénom

	Approuvé le
Nom et Prénom [insérer le ou les nom et prénoms des signataires pour le compte de l’Etat]
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